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Johannesburg 2000
À la conférence de 1998 d’Abidjan, des
équipes de hauts responsables de 12 pays
africains et de 21 organismes internatio-
naux d’aide au développement ont reconnu
qu’il était indispensable de renforcer les ca-
pacités de suivi et d’évaluation en Afrique
si l’on voulait améliorer la gouvernance et
bien gérer les ressources publiques. Les par-

ticipants ont souligné la nécessité de créer
une Association africaine de l’évaluation ;
de renforcer les institutions d’appui sur le
continent ; de prévoir une formation aux
aspects théoriques, méthodologiques et
pratiques de l’évaluation ; et de constituer
des bases de données sur les évaluateurs, les
enseignements tirés de l’expérience et les
pratiques recommandées. L’Association

Renforcer les capacités
de suivi et d’évaluation
en Afrique

Une bonne gouvernance, qui s’appuie sur des activités de suivi et
d’évaluation, est essentielle au développement durable et rapide
de l’Afrique. Telle est la conclusion tirée par les participants

aux journées d’étude sur le renforcement des capacités d’évaluation en
Afrique qui se sont tenues à Johannesburg en 2000. La réforme des
politiques publiques autour de plusieurs priorités convergentes, à
savoir combattre la corruption, renforcer la société civile et résorber la
pauvreté, doit s’appuyer sur de solides travaux d’analyse réalisés à
partir de données adéquates. La demande d’activités de suivi et
d’évaluation augmente, de même que la volonté de mettre à profit les
contacts établis au sein d’une communauté régionale de spécialistes de
l’évaluation pour définir des perspectives africaines sur le
développement et l’évaluation. Le continent africain n’est pas dépourvu
de compétences ni d’expérience en la matière, mais ces ressources sont
rares. Il s’agit de développer l’offre de savoir-faire dans ce domaine, de
veiller à ce que les pays contrôlent les mécanismes de suivi et
d’évaluation et de relier ces mécanismes aux autres processus de
développement national.
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africaine de l’évaluation (AAE) nouvellement créée a
tenu sa séance inaugurale à Nairobi en 1999, à laquelle
plus de 300 évaluateurs de 25 pays ont participé. L’AAE
s’est engagée à renforcer les capacités d’évaluation lo-
cales en mettant en place des programmes de formation
de haut niveau à travers tout le continent et en créant des
associations nationales chargées d’assurer une formation
par les pairs, le soin étant laissé aux associations profes-
sionnelles de chaque pays d’élaborer des politiques
nationales d’évaluation en collaboration avec leur
gouvernement respectif. 

Sur la lancée des avancées marquées par les confé-
rences d’Abidjan et de Nairobi, la Banque de développe-
ment de l’Afrique australe a organisé en septembre de la
même année la rencontre de Johannesburg 2000 pour
encourager à la fois la demande et l’offre d’activités
d’évaluation et de suivi en Afrique subsaharienne. Ces
journées d’étude ont réuni 56 participants de 11 pays
(Afrique du Sud, Cameroun, Ghana, Kenya, Mozam-
bique, Niger, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Tanzanie et
Zambie) et 32 représentants de bailleurs d’aide multilaté-
rale et bilatérale. Ce Précis fait la synthèse des idées pré-
sentées durant ces journées organisées conjointement par
les départements respectivement chargés de l’évaluation
des opérations de la Banque de développement de
l’Afrique australe, de la Banque africaine de développe-
ment et de la Banque mondiale. Le ministère norvégien
des Affaires étrangères et la Direction du développement
et de la coopération suisse ont également apporté leur
concours. 

Renforcer la gouvernance et approfondir la réforme
économique
La rapide évolution du paysage politique africain obser-
vée ces dernières années a propulsé l’amélioration de la
gouvernance, qui attirait jusque-là relativement peu l’at-
tention, sur le devant de la scène. À compter du début
des années 90, nombre de pays assujettis depuis des an-
nées à un régime autoritaire et souvent frappés par des
catastrophes de nature tant politique qu’économique ont
organisé des élections démocratiques qui ont suscité une
forte participation. Cette dynamique de progrès se pour-
suit dans certains pays, encore qu’avec des résultats in-
égaux, mais d’autres sont en proie à une véritable crise
de gouvernance. 

Le constat qui s’impose de plus en plus est que les in-
suffisances de la gestion publique limitent les avantages
que peut procurer la réforme économique. On distingue
un premier groupe de pays où la transformation de
l’économie est plus avancée, qui ont libéralisé davan-
tage, mais qui doivent aller plus loin dans les réformes
s’ils veulent se doter d’un cadre institutionnel suffisam-
ment solide pour appuyer une croissance tirée par le
marché et assurer aux citoyens les moyens de participer
au processus de développement qui les affecte. Viennent
ensuite les pays qui ont été plus lents à s’engager et à

persévérer dans l’application de « bonnes » politiques,
pour des raisons le plus souvent imputables à une ges-
tion mal avisée des affaires publiques. On trouve enfin
les pays qui sont confrontés à l’effondrement des struc-
tures mêmes de l’État et dont les difficultés à se dévelop-
per tiennent pour beaucoup à des problèmes de
gouvernance.

Les activités de suivi et d’évaluation peuvent appuyer
la bonne gouvernance de plusieurs manières. Première-
ment, les données qu’elles procurent peuvent aider les
gouvernants à arrêter des choix et des priorités, en parti-
culier pour l’établissement du budget. Deuxièmement,
ces activités peuvent fournir aux gestionnaires des infor-
mations (notamment sur les coûts et les avantages) qui
facilitent leur travail de planification ou qui les aident à
suivre le déroulement des opérations en cours. Elles
peuvent aussi servir à évaluer la performance des organi-
sations et les résultats de la réforme institutionnelle.
Troisièmement, en fournissant de précieux renseigne-
ments sur la qualité, l’efficience et l’efficacité de l’action
des pouvoirs publics, elles peuvent contribuer à renfor-
cer l’obligation faite aux gestionnaires de rendre compte
des résultats à leurs supérieurs hiérarchiques, et l’obliga-
tion faite aux gouvernants de rendre compte de leurs
actes au parlement, aux citoyens, au secteur privé et aux
bailleurs de fonds. Les activités de suivi et d’évaluation
peuvent certes faciliter la répartition des responsabilités
entre les différents services administratifs – entre les mi-
nistères sectoriels et le ministère des Finances, par
exemple, ou entre les agents de l’État et les élus au pou-
voir – mais elles sont aussi un moyen pour les fonction-
naires et les politiques d’enrichir en permanence leurs
connaissances.

Le développement intégré
Le Cadre de développement intégré est un instrument qui
permet de combattre plus efficacement la pauvreté. Cet
instrument repose sur les principes suivants : vision glo-
bale et à long terme des besoins et des solutions ;
contrôle des programmes par le pays ; établissement de
partenariats internes et externes à l’initiative du pays ; et
accent mis sur les contributions concrètes au développe-
ment. Selon ces principes, le développement est ce qui
donne aux individus les moyens de se prendre en charge,
et la pauvreté, ce qui les prive des droits qu’ils devraient
être en mesure d’exercer pour pouvoir mener le genre de
vie qu’ils souhaitent.

Environ 41 pays, dont 33 en Afrique subsaharienne,
bénéficient de l’Initiative en faveur des pays pauvres très
endettés (PPTE). Pour être admis à bénéficier d’un allège-
ment de dette au titre de cette Initiative, un pays doit
préparer un Document de stratégie pour la réduction de
la pauvreté (DSRP). Conformément aux principes du dé-
veloppement intégré, c’est au pays qu’il incombe de
prendre l’initiative de la stratégie en y associant large-
ment des représentants de la société civile, des donateurs



clés et des banques régionales de développement. Les
progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du dé-
veloppement, tels que définis par les organisations inter-
nationales, doivent être vérifiés au moyen d’indicateurs
mesurables. 

Le Cadre de développement intégré tout comme les
Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté
mettent l’accent sur l’obtention de résultats mesurables
et sur le rôle de la société civile dans l’évaluation des ré-
sultats de l’action gouvernementale. 

Des évaluations focalisées sur la pauvreté 
Les évaluateurs doivent répondre à deux questions fon-
damentales : que faut-il évaluer, et quelle est la bonne
méthode pour le faire ? Ce qui définit le développement,
c’est précisément l’idée que l’on s’en fait et les dimen-
sions ou les qualités de l’existence dont on estime
qu’elles valent la peine d’être cultivées. Si l’on veut éva-
luer les conséquences de l’action publique, il faut voir en
quoi elle contribue au développement considéré du point
de vue du niveau de vie (dans des domaines tels que la
santé, l’éducation et le revenu, en particulier pour les
plus défavorisés) et des mesures sociales qui produisent
les résultats souhaités. 

L’évaluation doit prêter attention aux incitations
socioéconomiques qui motivent les gens et aux structu-
res de gouvernance qui limitent leurs activités. Elle doit
également déterminer si une activité est utile, dans quelle
mesure elle est maîtrisée par le pays et si elle peut pro-
duire des résultats à long terme – autant d’éléments clés
pour promouvoir un développement intégré. Enfin, les
activités de suivi et d’évaluation doivent faire partie inté-
grante du processus de développement. Les leçons
qu’elles permettent de tirer doivent influer sur la dyna-
mique du développement, et les représentants de la so-
ciété civile doivent participer à ces activités pour
s’assurer que les jugements de valeur inhérents au pro-
cessus sont conformes aux besoins des populations. 

Renforcer les capacités nationales
Le renforcement des capacités nationales de suivi et
d’évaluation passe par le développement de l’offre (grâce
à la mise en place des compétences, des outils, des tech-
niques et des institutions nécessaires), mais aussi de la
demande (via la prise de conscience des besoins de suivi
et d’évaluation et une meilleure compréhension des ob-
jectifs et du déroulement concret de ces activités). Il n’y
a pas de formule universelle en la matière. Les systèmes
mis en place à l’échelon national pour mener à bien ces
activités doivent être adaptés aux conditions locales. Les
indicateurs de performance, par exemple, doivent cor-
respondre aux normes et aux valeurs du pays, et non à
un modèle standard qui serait fourni par les bailleurs
d’aide internationaux et appliqué tel quel. Cela dit, les
pays de la région peuvent tirer mutuellement parti de
leur expérience, et les priorités qui se dessinent à travers

le continent influeront sans doute beaucoup à la fois sur
les attentes de chacun et sur ce que l’on s’attend à le voir
faire.

Au lieu de privilégier excessivement les méthodes et
les techniques, les équipes nationales de suivi et d’évalua-
tion doivent commencer par élaborer une stratégie adap-
tée à la situation de leur pays. À trop vouloir discuter de
ces activités en termes techniques, on dissuade le public
et les institutions de s’y intéresser. Il faut s’employer à
promouvoir une meilleure compréhension du rôle que
peuvent jouer les activités formelles de suivi et d’évalua-
tion, et de ce que la société civile peut apporter au pro-
cessus.

La gamme des instruments de suivi et d’évaluation ac-
tuellement disponibles est de mieux en mieux connue.
Ces instruments exigent plus ou moins de connaissances
et de données, et ils coûtent plus ou moins cher selon le
niveau d’information qu’ils procurent. Les instruments et
les techniques de suivi et d’évaluation comprennent les
indicateurs de performance (suivi), l’analyse du cadre lo-
gique, l’analyse coûts-avantages, l’analyse coût-efficacité,
l’évaluation de l’impact du programme, l’évaluation du
processus, les audits financiers, les contrôles de perfor-
mance, les enquêtes relatives à la fourniture de services
(auprès des bénéficiaires), le suivi des dépenses, les exa-
mens sectoriels et les examens rapides.

La contrainte majeure est qu’il faut disposer d’un per-
sonnel qualifié. En Afrique, la fonction publique a sou-
vent du mal à attirer des évaluateurs qualifiés, très
demandés sur le marché, que ce soit à l’échelon national
ou international. Devant ce constat, les participants aux
journées de travail se sont réunis en groupes nationaux
pour proposer des stratégies nationales de renforcement
des capacités de suivi et d’évaluation. Ces stratégies fai-
saient généralement ressortir les mêmes thèmes :
• le besoin de formation ;
• la nécessité de définir des normes communes de suivi

et d’évaluation ;
• la répartition des responsabilités entre organismes et

associations ;
• la nécessité d’établir des réseaux au sein de la société

et du tissu associatif ;
• l’importance d’utiliser les capacités existantes et de re-

lier les activités de suivi et d’évaluation aux stratégies
nationales en place, en particulier celles qui concer-
nent la réforme du secteur public.

Appui des organismes donateurs
Des représentants de l’AusAID, de la Banque africaine de
développement, de la Banque de développement de
l’Afrique australe, de la Banque mondiale, du Centre de
recherches pour le développement international (CRDI),
de la Norvège, des Pays-Bas, de l’UNICEF-ESARO et de
l’USAID se sont engagés à aider les pays :
• à renforcer les associations et les réseaux d’évaluation

à l’échelon national ;
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• à satisfaire les besoins de formation en matière de
suivi et d’évaluation, via la fourniture de bourses et
d’autres programmes de renforcement des capacités
(en recourant le plus possible à des consultants lo-
caux) ;

• à développer des bases de données de consultants lo-
caux ; et

• à mettre l’accent sur les évaluations centrées sur l’ap-
prentissage.
La mise en place du Cadre de développement intégré

et des stratégies internationales destinées à réduire la
pauvreté et à aider les pays pauvres très endettés fournit
l’occasion de doter l’Afrique d’une solide capacité de
suivi et d’évaluation.  

Les premières idées concernant le fonctionnement
d’une association internationale d’évaluation du dévelop-
pement ont été avancées lors de la rencontre. Il a été pro-
posé que cette association soit formée pour renforcer les
capacités de suivi et d’évaluation dans les pays en déve-
loppement, et qu’elle s’emploie à faciliter les échanges de
connaissances et l’établissement de réseaux et d’alliances
par divers moyens : offre de bourses et de stages de for-
mation, mise en place de programmes d’échange et orga-
nisation d’une conférence biennale et de réunions
régionales.

Un réseau panafricain
Les participants ont placé le renforcement des capacités
nationales d’évaluation au premier rang des priorités,
mais ils ont généralement exprimé leur soutien à l’Asso-
ciation africaine d’évaluation qui sait garder son indé-
pendance tout en étant sensible aux besoins des
gouvernements, des organisations non gouvernementales
et des donateurs. L’Association a vocation à faciliter les
échanges — d’idées, d’informations, de pratiques opti-
males et d’expériences ; à appuyer la mise en place de
nouveaux réseaux d’évaluation, tout en les reliant à ceux
qui existent déjà à l’échelon régional ; à encourager le
renforcement des capacités et à mieux faire comprendre
les questions d’évaluation ; et à faire en sorte que les res-
sources humaines et financières aillent à ceux qui en ont
besoin, lorsque c’est possible. L’Association africaine
d’évaluation doit également passer en revue ce qui se fait
de mieux dans le domaine des normes d’évaluation en
vue d’adapter les pratiques optimales au contexte afri-
cain.

Quelques réflexions après Johannesburg
La communauté des spécialistes de l’évaluation d’Afrique
subsaharienne est sortie renforcée des journées d’étude
de Johannesburg qui lui ont permis de recentrer son at-
tention sur les activités de suivi et d’évaluation. Plusieurs
enseignements se dégagent de ces journées : 
• La réforme des politiques publiques s’articule autour

d’un certain nombre de thèmes et de priorités qui pri-
vilégient la bonne gouvernance et la réforme du sec-
teur public. Il s’agit notamment de combattre la
corruption, de renforcer le rôle de la société civile et
de formuler des stratégies de réduction de la pauvreté
soigneusement planifiées, en mettant l’accent sur l’ob-
tention de résultats. 

• Les activités de suivi et d’évaluation peuvent aider les
pays du Sud du Sahara à surmonter les obstacles nom-
breux et variés qui s’opposent à leur développement :
il existe manifestement des liens entre la capacité de
suivi et d’évaluation, la qualité de la gouvernance et
le développement durable.

• Les organismes donateurs et les gouvernements ont
de plus en plus besoin d’analyses solides, fondées sur
des informations adéquates, qui puissent alimenter
une demande croissante d’activités de suivi et d’éva-
luation.  

• Les rencontres comme celle de Johannesburg 2000 fa-
vorisent la constitution d’équipes et de réseaux qui
transcendent les frontières nationales ; offrent l’occa-
sion d’échanger des expériences, des idées et des in-
formations ; et permettent aux participants de voir
comment ils pourraient travailler ensemble. La consti-
tution d’un réseau panafricain de spécialistes du suivi
et de l’évaluation aidera à diffuser les connaissances
de manière plus systématique, à définir des normes et
des pratiques optimales et à développer les activités
de suivi et d’évaluation à l’échelon national. Ce ré-
seau devra être irrigué en permanence par des
contacts, des échanges et des liens de collaboration
réguliers à l’intérieur et en dehors des frontières na-
tionales.

• Le continent africain n’est pas dépourvu de compé-
tences ni d’expérience en matière d’évaluation, mais
ces ressources sont rares. Il s’agit de faire en sorte que
les pays contrôlent mieux les mécanismes de suivi et
d’évaluation et de relier ces mécanismes aux autres
processus de développement national.
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